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Le Conseil Municipal de la commune de Sainte-Consorce dûment convoqué le 06 mars 2025 s’est réuni le mardi 11 
mars 2025 à 20 h 00, à la salle du conseil municipal, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc 
THIMONIER, Maire. 
 
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice au jour de la séance : 19 
Nombre de Conseillers Municipaux présents : 15 
 
Présents : Jean-Marc THIMONIER - Pascal DIDELET – Marylène CELLIER – Bertrand GAULÉ - Laurence PAGNON -– -
Franck BAULAN – Odile BELIER COLLONGE - ROUGEMONT Nathalie – Emmanuel VINCENT- Serge FERRANDEZ - 
Yoann TRICAULT -   Magalie NEVEU - OHANNESSIAN David – Thomas RIGAUD - Julie SABY 
 
Absent(s) représenté(s) ayant donné pouvoir : Elisabeth SAGE à Laurence PAGNON – Vincent BRUN à Emmanuel 
VINCENT –Charlotte PIERRAT à Thomas RIGAUD – Caroline VITAL à Serge FERRANDEZ  
 
Absents :  
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance du conseil municipal à 20 heures 00. 
 
Désignation d’un secrétaire de séance 
Conformément à l’article L 2121-15 au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Le Conseil Municipal par 18 voix Pour, 0 voix Contre, 0 abstention, a élu Bertrand GAULÉ 
 
Informations sur les décisions prises par Monsieur le Maire par délégation du Conseil Municipal, conformément à 
l’article L.2122-22 du CGCT 
 

Approbation du CR du 10/12 à l'unanimité 

 

Ordre du jour 

 
1. FINANCES - Approbation du compte financier Unique 2024 

2. FINANCES - Affectation des résultats de l’année 2024 sur le budget 2025, 

3. FINANCES - Présentation et vote du budget principal 2025, 

4. FINANCES - Vote des taux des impôts directs locaux 2025 

5. FINANCES - Attribution d’une subvention au Centre Communal d’Action Sociale au titre de 

l'année 2025 

6. FINANCES - Présentation et vote des subventions 2025 à allouer aux associations, 

7. FINANCES – Budgétisation de la participation définitive au SAGYRC 2025 

8. FINANCES – Avenant à la convention pour la transmission électronique des actes budgétaires 

soumis au contrôle de légalité 

9. AFFAIRES GENERALES – Protection Sociale Complémentaire - choix d'une convention de 

participation pour le risque "santé" et pour le risque "prévoyance" et mandat au CDG69 pour 

mener  

10. FINANCES – Aide financière aux sinistrés de Mayotte 

11. FONCIER – désaffectation et déclassement des parcelles B 1266 et B 1685  

12. AFFAIRES GENERALES – convention avec ENEDIS de mise en valeur d'un poste de distribution 

publique d'électricité. 

13. AFFAIRES GENERALES – avenant n° 1 à la convention relative à l'instruction au titre des eaux 

pluviales des autorisations d'urbanisme de la commune de Sainte-Consorce. 

 

 
FINANCES – Approbation du Compte Financier Unique 2024 
Délibération n° 2025-01 
 

 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION 
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Monsieur le Maire rappelle qu'en octobre 2024, la commune s'est portée candidate au passage au 
Compte Financier Unique (CFU) dès l'exercice 2024. 
 
Ce document unique, fusion entre le compte administratif produit par l'ordonnateur et le compte de 
gestion produit par le comptable public, constitue une mesure de simplification qui permet de favoriser 
la transparence et la lisibilité de l'information financière, d'améliorer la qualité des comptes et de 
simplifier les processus administratifs entre l'ordonnateur et le comptable sans remettre en cause leurs 
prérogatives respectives, au travers de l'unification du compte administratif et du compte de gestion.  
 
Les résultats 2024 du CFU sont les suivants : 

 

 
 
Le détail par sections est le suivant: 
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Les restes à réaliser à inscrire en investissement au titre de 2024 se présentent ainsi : 
 

- Recettes :           342.000,00 € 
- Dépenses :         376.608,84 € 

 TOTAL : - 34.608,84 € 
 
Selon le détail suivant : 

 

 



Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 11 mars 2025 4 
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Après avoir entendu le rapport de Monsieur l’adjoint aux finances, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 
relatifs à la désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du Compte Financier 
Unique et aux modalités de scrutin pour les votes des délibérations ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1612-12 relatif à l’adoption 
du Compte Financier Unique ; 
 
Considérant que Madame Odile BELIER COLLONGE, doyenne d’âge est désignée pour présider la séance 
lors de l’adoption du Compte Financier Unique; 
 
Considérant que Monsieur Jean-Marc THIMONIER, Maire, se retire de la salle pour laisser la présidence à 
Madame Odile BELIER COLLONGE pour le vote du Compte Financier Unique 2024. 
 
Il est proposé à l’Assemblée d’adopter le Compte Financier Unique 2024 et d'autoriser Monsieur le Maire 
a accomplir les formalités et signer l'ensemble des documents constituant le CFU 2024. 
 
Intervention de Mme ABEILLON Conseillère aux décideurs locaux représentant la DRFIP :  
Ratio de rigidité des charges (perso, intérêts financiers), garder une vision dessus. 50% pour SCO, 
inquiétude à partir de 55%. Limite pour l'avenir car les intérêts financiers seraient limités. 
 
Endettement représentant 4.25 années de remboursement de la dette. Ratio bon qui laisse des capacités 
de développement. Alerte à partir de 9 années d'endettement 
 
Ratio sur CAF nette (produits – recettes-finances). CAF brute avant remboursement du capital de 
l'emprunt comparé aux produits. Taux de 10% alarmant. 15 % c'est bien et Commune à 18%. 
 

Avis favorable à l’UNANIMITE 

 

 
FINANCES – Affectation des résultats 2024 sur le budget 2025 
Délibération n° 2025-02 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Compte Financier Unique 2024, 
 
En application de l’instruction budgétaire M57 des collectivités territoriales, il convient de procéder à 
l’affectation des résultats issus du CFU 2024, de la manière suivante : 
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Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver l’affectation des résultats 2024 sur le budget 2025 tels 

que présentés. 
 

Avis favorable à l'UNANIMITE 

 

 

 
FINANCES   - Approbation du budget primitif 2025 
Délibération n° 2025-03 
 

 

Le Budget Principal 2025, étudié par la Commission Finances et débattu lors du DOB du 18 février 2025, 
est présenté à l’assemblée par Monsieur Pascal DIDELET, Adjoint aux Finances.  
 
Il s’équilibre de la manière suivante avec intégration des résultats 2024 
 

En fonctionnement en dépenses et en recettes 2.674.237,42 € 

En investissement en dépenses et en recettes 2.084.472,32 € 

 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de voter le budget par nature au niveau du chapitre 
budgétaire tel qu’il figure au tableau joint en annexe, dont les vues d’ensemble des sections de 
fonctionnement et d’investissement s’établissent ainsi : 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1612-1 et suivants et L.2311-1 à 
L.2343-2, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- D’adopter le Budget Primitif 2025 tel qu’il a été présenté en annexe, 
- Dit que le budget 2025 est voté par nature au niveau du chapitre budgétaire. 

 

Avis favorable à l'UNANIMITE 

 

 
FINANCES   - Vote des taux des impôts directs locaux 2025 
Délibération n° 2025-04 
 

 
Monsieur Pascal DIDELET, adjoint au Maire en charge des finances indique que l’état 1259 comportant les 
bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et 
mécanismes d’équilibre des réformes fiscales pour l'année 2025 ne peut être présentée du fait du retard 
de l'adoption du budget de l'Etat 
 
Le taux de la taxe d’habitation ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non 
affectés à l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée portant droit et liberté de la Commune, 

Vu la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les Départements, les Régions et l’Etat, 

Vu la loi du 19 Août 1986 portant dispositions diverses relatives aux collectivités locales, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, stipulant notamment 
que le taux de la taxe d'habitation appliqué sur le territoire de la commune est égal au taux appliqué sur 
leur territoire en 2019, 

Vu les articles 1636 B sexies et 1640 G du code Général des Impôts,  

Vu le Budget Primitif voté ce jour, 

 

Monsieur le Maire propose le maintien des taux d’imposition communaux 

 

TAXES 
Pour mémoire 

Année 2024 
Propositions 2025 

 Taux communaux Taux communaux 

Taxe d’Habitation (résidences 
secondaires) 

13,78 % 13,78 % 

Taxe Foncière Propriétés 
Bâties 

28,63 % 28,63 % 

Taxe Foncière Propriétés Non 
Bâties 

52,00 % 52,00 % 

 
 
Il est demandé au conseil municipal 
 
- d’approuver les taux d’imposition des taxes foncières locales pour l'année 2025, tels que présentés, 

- de dire que le taux de la taxe d'habitation concerne les résidences secondaires, les locaux meublés non 
affectés à l’habitation principale et les logements vacants depuis plus de deux ans. 

- de charger Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et de transmettre 
l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d’une copie de la 
présente décision. 

 

Avis favorable à l'UNANIMITE  
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FINANCES – Attribution d'une subvention au CCAS au titre de l'année 2025 
Délibération n° 2025-05 
 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur l’attribution des subventions aux 
établissements publics communaux ; 

Considérant que le Centre Communal d’Action Sociale, est une entité à part entière (Etablissement public 
communal) et qu’à ce titre, il anime une action générale de prévention et de développement social dans 
la commune et dispose d’un budget propre. 

 

Il est proposé d’attribuer au Centre Communal D’action Sociale de la commune une subvention afin de 
participer aux différentes aides et missions que le CCAS peut apporter aux habitants de la commune. 
 
Monsieur le Maire propose l’attribution d’une subvention de 10 000 €, montant pris sur le budget 2025 
de fonctionnement de la commune. 
 

Avis favorable à l'UNANIMITE 

 

 
FINANCES– Présentation et vote des subventions aux associations pour l'année 2025 
Délibération n° 2025-06 
 

 
Madame Laurence PAGNON, adjointe en charge de la commission « Vie Associative et Culturelle », 
présente à l’assemblée les différentes subventions sollicitées par les associations. Ces demandes ont fait 
l’objet d’une étude lors de la réunion à laquelle assistaient les commissions « Vie Associative » et « 
Finances ». 
 
Trois grands axes ont été définis :  
 

1. Donner la priorité aux activités destinées aux jeunes, 
2. Dynamiser la vie associative, 
3. Apporter une aide aux projets innovants, 

 
Les demandes de subventions des associations ont été réparties en plusieurs catégories : 
 

✓ Associations situées à Sainte Consorce : 
Cette classification concerne les associations relevant des domaines : culturel, social, socio 
culturel, festif et sportif. 

✓ Associations à caractère intercommunal 
✓ Associations d’Intérêt Communal 
✓ Autres associations à caractère sportif, éducatif, humanitaire 
✓ Associations diverses, autres 

 
 
Il est proposé à l’Assemblée de subventionner les associations comme présenté ci-après  
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Pascal DIDELET et Marylène CELLIER ne prennent pas part au vote.  
 

Avis favorable à l'UNANIMITE 

 

 

 
FINANCES– Budgétisation de la participation définitive du SAGYRC pour 2025. 
Délibération n° 2025-07 
 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que le comité du S.A.G.Y.R.C. a décidé de remplacer la 
contribution des communes associées par le produit des impôts et taxes dont l'assiette et le 
recouvrement ont lieu dans les formes prévues au code général des impôts et à l'article L. 2331-3 du code 
général des collectivités territoriales.  
 
Cette participation peut être budgétisée soit totalement soit en partie, le reste étant alors fiscalisé. 
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Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d'inscrire la totalité de la participation au budget 2025 
dont le montant définitif s'élève à 990,07 €.  
 
Pour mémoire, la participation 2024 s'élevait 1 070,81€, soit une baisse de 7,54% 
 
Il est demandé au Conseil municipal,  
 

- de budgétiser la totalité de sa participation au Syndicat d'Aménagement et de Gestion de 
!'Yzeron, du Ratier et du Charbonnières (S.A.G.Y.R.C.) pour l'année 2025.  
 

- DIT QUE cette participation est prévue au compte 65561 "Contributions aux fonds de 
compensation des charges territoriaux" du budget communal 2025.  

 
Avis favorable à l'UNANIMITE 

 

 
FINANCES– Avenant à la convention pour la transmission électronique des actes budgétaires soumis au 
contrôle de légalité 
Délibération n° 2025-08 
 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil municipal que le passage au Compte Financier Unique à compter de 
l'exercice budgétaire 2024 implique la formalisation d'un avenant à la convention pour la transmission 
électronique des actes budgétaires soumis au contrôle de légalité. 
 
Il est demandé au Conseil municipal,  
 

- D'approuver l'avenant à la convention pour la transmission électronique des actes budgétaires 
soumis au contrôle de légalité tel que présenté 

- D'autoriser le Maire à signer l'avenant et les documents nécessaires à sa mise e œuvre. 
 

Avis favorable à l'UNANIMITE 

 

 
FINANCES– Protection Sociale Complémentaire – Choix d'une convention de participation pour le risque 
"santé" et pour le risque "prévoyance" et mandat au CDG69 pour mener la procédure 
Délibération n° 2025-09 
 
 
Le Maire expose :  

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de 
protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 

 -  Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 

 -  Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès.  

  
Cette participation devient obligatoire pour :  

-  Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025 (montant minimal de 7€ brut mensuel par 

agent, selon l’article 2 du décret n°2022-581). Les garanties minimales éligibles à la participation 
de l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net,  

‐  Les risques santé à effet du 1er janvier 2026 (montant minimal de 15€ brut mensuel selon l’article 
6 du décret n°2022-581). Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », 
complétées du « panier de soins ».  

  
Cette participation peut être accordée soit au titre de contrats et règlements auxquels un label a été 
délivré, soit au titre d'une convention de participation. Cette convention est conclue, à l'issue d'une 
procédure d'appel à concurrence, avec un organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre 
de gestion du ressort de l’employeur.  
  

Les choix opérés par la commune de Sainte-Consorce devront intervenir après avis comité social 
territorial ;  
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L’article L827-1 du code général de la fonction publique donne compétence aux centres de gestion pour 

conclure, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir 
leurs agents au titre des risques relevant de la protection sociale complémentaire, ces conventions de 
participation.   

La conclusion d’une telle convention de participation doit intervenir à l’issue d’une procédure de mise en 
concurrence transparente et non discriminatoire prévue par le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 ;  

Le cdg69 mène de nouveau, pour le compte des collectivités qui le demandent, une telle procédure de 

mise en concurrence afin de choisir un ou des organisme(s) compétent(s) et conclure avec celui-ci (ou 
ceux-ci) une convention de participation sur le risque santé et une convention de participation sur le 
risque prévoyance à compter du 1er janvier 2026 ;  

A l’issue de cette procédure de consultation, la commune de Sainte-Consorce conserve l’entière liberté 
d’adhérer à ces conventions de participation, en fonction des tarifs et garanties proposées et en fonction 
des risques couverts. L’adhésion à de tels contrats se fera par délibération et après signature d’une 
convention avec le cdg69.   

 

Il est demandé au Conseil municipal,  
 
Vus les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 
complémentaire,  

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et 

les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011,  

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 
la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement,  

Vu l’avis du comité social territorial du JJ.MM.AAAA, pris sur la base de l’article 4 du décret n°2011-1474 
précité,  

Considérant l’intérêt pour les employeurs de choisir la convention de participation pour participer à la 
protection sociale complémentaire de leurs agents,  

Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence et la conclusion de telles 
conventions au cdg69 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation,  

La commune de Sainte-Consorce,  

Article 1 : souhaite s’engager dans une démarche visant à faire bénéficier ses agents d’une participation 
financière à leur protection sociale complémentaire :  

- dans le cadre d’une convention de participation pour le risque « santé »   

   et   

- dans le cadre d’une convention de participation pour le risque « prévoyance »  

  

Article 2 : mandate le cdg69 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence 
nécessaire à la conclusion d’une convention de participation pour les risques choisis.  

Article 3 : s’engage à communiquer au cdg69 les caractéristiques quantitatives et qualitatives de la 
population active concernée et autorise le cdg69 à collecter directement auprès des caisses de retraite, 
pour son compte, les caractéristiques relatives à la population retraitée.   

Article 4 : prend acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 

procédure menée par le cdg69, par délibération et après conclusion d’une convention d’adhésion avec le 
cdg69 et prend acte que la participation brute mensuelle par agent sera due à la date d’effet des 
conventions en respectant les minimums fixés par décret. La participation sera confirmée par 

délibération prise en application de l’article 18 du décret n°2011-1474, soit au titre de la sélection de 
l’offre de l’organisme d’assurance.  

Avis favorable à l'UNANIMITE 
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FINANCES– Aide financière aux sinistrés de Mayotte 
Délibération n° 2025-10 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1111-1 du CGCT,  
Vu l’urgence de la situation,  
 
Face au passage du cyclone CHIDO, qui a dévasté l’île de Mayotte, l’AMF, en partenariat avec La 
Protection civile, la Croix rouge, France urbaine, l’ANEL et l’UNCCAS, a appelé les communes et les 
intercommunalités à participer à la solidarité nationale pour soutenir la population de Mayotte, ses 
communes et ses élus. Le Gouvernement et l’ensemble des associations agréées de sécurité civile 
sont bien évidemment mobilisés pour accompagner la population frappée par cet évènement 
dramatique.  

 
Sensible aux drames humains et aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur 
exceptionnelle engendre, la commune de Sainte-Consorce tient à apporter son soutien et sa solidarité 
à la population de Mayotte. 

 
Aussi, il est proposé au conseil municipal que la commune de Sainte-Consorce contribue à soutenir les 
victimes du cyclone Chido à Mayotte dans la mesure de ses capacités, de la manière suivante : 

• Faire un don d’un montant de 1500€ 

• à la Protection civile,18  rue de la Rochefoucauld – 75009 PARIS 

Il est demandé au Conseil municipal 

- d’approuver ce soutien à la population de Mayotte,  
- d’habiliter Monsieur le maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 

délibération, 

Avis favorable à l'UNANIMITE 

 
 

 
FONCIER– Désaffectation et déclassement des parcelles B 1266 et B 1685 
Délibération n° 2025-11 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2241-1, 

Vu le Code Générale de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l'article L.2141-1, 

Vu le projet de plan de division établi par le cabinet Dejonghe en date du 18/11/2024, 

Vu le courrier en date du 14 janvier 2025relatif à l'engagement de la commune de Sainte-Consorce de 
céder les parcelles B 1266 et B1 645 pour la production de 5 logements en accession sous bail réel et 
solidaire (BRS) et 2 logements locatifs sociaux au bailleur deux fleuves Rhône Habitat. 
 
Monsieur Bertrand GAULÉ, indique que les biens du domaine public sont inaliénables. Pour procéder à 
leur vente, les biens doivent être sortis du domaine public communal. En vertu de l'article L.2141-1 du 
CGPPP, la sortie d'un bien du domaine public est conditionnée :  

- Par une désaffection matérielle du bien 
- Par une décision administrative, en l'espèce, une délibération, constatant cette désaffectation et 

portant déclassement du bien. 
 
Afin de permettre la vente des parcelles B 1266 et B 1645, respectivement d'une superficie de 44 m²et 
2731 m², sises rue du Philly, ces dernières doivent être déclassées du domaine public de la commune. 
 
Les parcelles B 1645 et B 1266, contigües l'une de l'autre, supportent une aire de jeux rendue 
inaccessible par la pose d'une barrière puis démontée par les services techniques municipaux. La 
désaffectation matérielle est donc de fait. 
 
Les parcelles sont classées en zone UB du PLU dont le règlement permet la mise en œuvre du projet de 
logements sociaux en accession BRS et location. 
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La commune a donc fait procéder au bornage contradictoire des parcelles pour céder les lots à bâtir à 
Deux fleuves Rhône habitat, d'une superficie totale de 2775 m². 
 
Il est demandé au conseil municipal de : 
 

- Constater la désaffectation des parcelles cadastrées B 1266 et B 1685 
- Prononcer le déclassement du domaine public des parcelles B 1266 et B 1685 respectivement 

d'une superficie de 44 m²et 2731 m² 
- Autoriser le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier de déclassement et de 

désaffectation. 
 

Avis favorable à l'UNANIMITE 

 
 

 
AFFAIRES GENERALES– Convention de mise en valeur d'un poste de distribution publique d'électricité. 
Délibération n° 2025-12 
 

 

Monsieur Franck BAULAN, adjoint aux affaires scolaires, enfance jeunesse expose que dans le cadre de sa 

politique de Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE), Enedis accompagne activement les politiques de 

développement des territoires et soutient leur économie locale pour accélérer la transition écologique et 

maintenir la cohésion sociale.  

 

A ce titre, Enedis s’engage à accompagner le projet de la Commune dans le cadre d’une action 

partenariale avec un graphiste ayant pour but de valoriser un poste de distribution publique d’électricité 

et de favoriser son intégration dans l’environnement. 

 

La présente convention vise à définir les conditions et modalités de nettoyage d’ouvrages (réfection 

peinture) de distribution publique d’électricité. 

Elle s’inscrit dans le cadre d’actions menées par Enedis en faveur de l’intégration des ouvrages dans 

l’environnement : 

 

• Etre un partenaire actif dans les projets communaux,  

• Participer à l’amélioration du cadre de vie. 

 
Enedis Direction Territoriale Rhône participera au financement du projet d’embellissement d’un poste de 

distribution publique d’électricité organisé dans le cadre d’une action partenariale pilotée par la 

Commune. 

 

De son côté, la Commune et le graphiste qui sera retenu assureront la mise à disposition des intervenants 

et l’encadrement du chantier et seront garants des conditions de travail conformes aux règles de sécurité 

et au code du travail. En particulier, s’agissant d’un poste de distribution publique d’électricité, la 

Commune déclare avoir pris connaissance des mesures relatives aux précautions de base énoncées à 

l’annexe 1 devant être suivies par le personnel intervenant à proximité des ouvrages. La Commune 

s’engage à communiquer ces précautions à son personnel d’intervention. 

Une opération de communication aura lieu pour valoriser et le cas échéant inaugurer ces réalisations. 

 

Il est demandé au conseil municipal 

 

- d’approuver la convention telle que présentée 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention et les documents afférents. 
 

Avis favorable à l'UNANIMITE 
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URBANISME– Revalorisation du tarif appliqué aux communes relatif au coût d'instruction des 
autorisations d'urbanisme du volet eaux pluviales. 
Délibération n° 2025-12 
 

 
Par convention n° CONV-2018-01, il a été convenu que le SIAHVY instruirait pour le compte de la 
commune, dans le cadre d’une délégation partielle de compétence, non permanente l’instruction du 
volet Eaux Pluviales des demandes d’autorisation d’urbanisme. 
 
Par délibération n° 2022/57 en date du 7 décembre 2022, le Comité syndical du SIAHVY a entendu 
revaloriser le prix de ladite prestation, après 5 ans de maintien du prix de ladite prestation et proposer 
l’instruction du volet Eaux pluviales des Certificats d’Urbanisme opérationnels et informatifs. 
 
Le présent avenant n°1 à la convention sus visées a pour objet de modifier l’article 2 -Nature des missions 
incombant au SIAHVY et l’article 5 -Financement de la convention initiale. 
 
Le présent avenant a pour objet de modifier la nature des prestations proposées en ajoutant deux 
nouvelles prestations de services : 
 

- L’Instruction des Certificat d’Urbanisme Opérationnels, 

- L’Instruction des Certificat d’Urbanisme Informatifs 

 
La Commune s’engage à financer les prestations sollicitées selon les tarifs suivants : 
 

Autorisation d’urbanisme Prix 

Permis de Construire 73 € 

Permis d’Aménager 73 € 

Déclaration Préalable 52 € 

Certificat d’Urbanisme Opérationnel 52 € 

Certificat d’Urbanisme Informatif Gratuit 

 

Il est demandé au conseil municipal 

 

- d’approuver la revalorisation du coût de l'instruction des autorisations d'urbanisme du volet eaux 

pluviales 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer l'avenant n°1 à la convention 2018-01 et les documents 

afférents. 

 

Madame Julie SABY ne prend pas part au vote 

 
Avis favorable à l'UNANIMITE 

 
 

COMMISSIONS MUNICIPALES 
 
TRAVAUX : 
 

- Monsieur Pascal DIDELET mentionne des problèmes de qualité de bois pour la chaufferie. Le 
combustible livré est très humide réduisant considérablement le rendement et générant des 
dysfonctionnements nécessitant des interventions humaines régulières pour entrainer la 
descente des plaquettes bois dans le silo. Il indique être en recherche d'un autre prestataire et 
avoir réapprovisionner la chaufferie en granulés bois pour terminer la période de chauffe. 
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- L'armoire électrique de la SAR a été remplacée et le nouveau système de sécurité Incendie est 
opérationnel. Il permet une mise en sécurité supplémentaire en coupant l'alimentation des prises 
en cas de déclenchement, ce qui permet que les occupants entendent l'alarme en dépit de la 
musique. 

- Les travaux de SSI à l'école sont en cours  
 

 
VOIRIE 

- Eclairage public : Bertrand GAULÉ indique que l'audit préparatoire au déploiement de nouveaux 
points lumineux à LED dans le cadre de la démarche performancielle du SYDER a été fait la 
semaine dernière et que le déploiement est prévu avant l'été. 

 
Il précise que la panne persistante des points lumineux rue Antoine BRUN depuis mi décembre est 
résolue depuis quelques jours. 
 
AFFAIRES SCOLAIRES  

- Cour de l'école : Monsieur Franck BAULAN indique que le prestataire pour la rénovation de la 
cour de l'école a été retenu et qu'il s'agit du cabinet FABRIQUES. Une réunion de lancement a eu 
lieu avec la commission enfance jeunesse, pendant laquelle le cabinet a pu présenter son 
approche. Concernant le planning de réalisation, le prestataire reste confiant pour une mise en 
œuvre pendant l'été Il reste confiant sur sa capacité à rédiger les éléments et la capacité des 
entreprises à répondre. La semaine prochaine, la première réunion de concertation se tiendra 
avec les membres de la commission, les enseignants et le personnel municipal. Le cabinet dispose 
d'un architecte en interne pour déposer un PC ou une DP. Le projet abouti sera présenté en 
amont au CM. 
 

- Communication : il prévu de faire un bilan de mandat avant la période pré électorale qui encadre 
strictement les modalités de la communication de l'exécutif et qui débutera le 1er septembre 
2025. Il demande donc communication des articles de chacune des commissions avant fin juin 
2025 pour une publication début juillet. 
 

RESTAURATION STATUE DE SAINTE-CONSORCE 
Madame Laurence PAGNON informe le Conseil municipal du lancement des travaux le 10 mars 2025 avec 
l'installation de l'échafaudage. 
 
ENVIRONNEMENT 
Madame Marylène CELLIER rappelle la journée "nettoyons la nature" organisée le samedi 12 avril 
 
L’ensemble des points soumis à l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45 
 
 


